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LES RAISONS DE LA MODIFICATION N°2 DU PLU DE CHALONNES-SUR-LOIRE  

La commune de Chalonnes-sur-Loire est située au centre du département du Maine-et-Loire, à une vingtaine de minutes de 

l’agglomération angevine. En 2015, elle compte 6.314 habitants (INSEE 2015 : population des ménages).  

Depuis le 1er janvier 2017, Chalonnes-sur-Loire fait partie de la Communauté de Communes Loire Layon Aubance, qui regroupe 

19 communes pour un total de 56.600 habitants. 

La première révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur a été approuvée le 9 juillet 2012. Depuis, ce document a connu 

plusieurs évolutions :  

- Une modification « simplifiée » n°1 approuvée le 24 janvier 2013 ;  

- Une révision « simplifiée » n°1 (ne portant pas atteinte aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables) et une modification n°1 de droit commun toutes deux approuvées le 17 septembre 2015 ; 

En parallèle de cette modification n°2 du PLU, deux procédures sont en cours : une révision « allégée » n°2 ; une déclaration de 

projet. Ces trois procédures feront l’objet d’une enquête publique conjointe.  

Cette seconde modification de droit commun du PLU s’inscrit dans le besoin exprimé par la commune à apporter de nouvelles 

réponses aux problématiques urbaines rencontrées actuellement sur ses espaces construits. Elle compte également, à travers 

cette modification, adapter son PLU aux dernières évolutions du code de l’urbanisme, notamment par l’élargissement des 

possibilités d’évolution des habitations existantes en zones agricoles et naturelles. Enfin, les limites communales ayant évolué au 

début de l’année 2019, cette modification sera l’occasion d’engager une mise à jour du règlement graphique sur la partie Est du 

territoire par l’évolution de la jonction entre Chalonnes-sur-Loire et Rochefort-sur-Loire.  

Sont prévus dans le cadre de cette modification n°2 :  

- L’ajout de la règle d’évolution limitée des habitations existantes au sein des zones A et N et des secteurs An et Avp ; 

- La suppression des emplacements réservés n°18, n°34 et B1 ; 

- La création de 2 Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sur des sites devenus stratégiques pour la 

commune au regard de l’objectif d’optimisation du tissu urbain existant affiché par le SCoT de Loire en Layon approuvé 

en 2015 ; 

- La prise en compte de l’évolution de la limite communale avec Rochefort-sur-Loire ; 

- La redéfinition du périmètre de secteur commercial protégé du centre-ville ; 

- Le toilettage du règlement écrit au niveau des règles de stationnement sur la zone Uc, des règles d’implantation par 

rapport aux voies et emprises publiques en zone Us, ainsi que le rappel des obligations du code du patrimoine pour les 

secteurs concernés par un site archéologique recensé ; 

- L’ajout d’une annexe sur le risque radon au PLU.  

D’un point de vue purement formel, pour le dossier d’approbation, l’aplat gris identifiant la zone inondable du Plan de Prévention 

du Risque d’inondation sera légèrement atténué pour faciliter la lecture des plans. 

Ces évolutions ne portant pas atteinte aux orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; ne 

réduisant pas un espace boisé classé ou une zone naturelle et forestière ; ne réduisant pas une protection en raison des risques 

de nuisances, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves 

risques de nuisances, ce projet s’inscrit alors dans le cadre de la procédure de modification définit aux articles L-153-36 à 44 du 

code de l’urbanisme.  
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Extrait de l’article L. 153-36 du code de l’urbanisme 

Sous réserve des cas où une révision s'impose en application des dispositions de l'article L. 153-31, le plan local d'urbanisme est 
modifié […] lorsque la commune décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le 
programme d'orientations et d'actions. 

Article L. 153-38 du code de l’urbanisme 

Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814792&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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MODIFICATIONS A APPORTER AU DOCUMENT DE PLU ET LEURS JUSTIFICATIONS  

1. AJOUT DE LA REGLE D’EVOLUTION LIMITEE DES HABITATIONS EXISTANTES AU SEIN DES ZONES A ET 

N ET DES SECTEURS AN ET AVP 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, le code de l’urbanisme ne permettait pas d’évolution au bâti 

existant non lié à l’activité agricole au sein de la zone agricole générique A, des secteurs de protection plus stricte An 

(intérêt écologique et risque d’inondation) et Avp (intérêt viticole et sensibilité paysagère), et de la zone naturelle 

générique N. Dès lors, des micro-zonages Ah, Anh, Avph, Ahd, Anhd, Avphd et Nh avaient été mis en place pour sortir des zones 

A et N tous les ensembles bâtis n’ayant plus de lien avec l’activité agricole et leur permettre un minimum d’évolutions, avec le 

risque bien entendu : 

- d’en oublier, dans le cas de Chalonnes-sur-Loire du fait d’un mitage important de l’espace agricole ;  

- de figer les choses à la date de la révision du PLU, alors que des exploitations agricoles peuvent arrêter par la suite leur 

activité et les exploitants qui restent dans leur logement devenir des tiers à l’activité agricole (de même que s’il y a vente 

du logement à un tiers). 

Depuis la loi Macron du 06 août 2015, le code de l’urbanisme a évolué pour éviter de tels problèmes et ainsi avoir une gestion plus 

simple des bâtiments d’habitation existants non liés aux exploitations agricoles (article L.151-12 du code de l’urbanisme) : 

Dans les zones agricoles, naturelles ou forestières et en dehors des secteurs mentionnés à l'article L. 151-13, les bâtiments 

d'habitation existants peuvent faire l'objet d'extensions ou d'annexes, dès lors que ces extensions ou annexes ne compromettent 

pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

Le règlement précise la zone d'implantation et les conditions de hauteur, d'emprise et de densité de ces extensions ou annexes 

permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel, agricole ou 

forestier de la zone. 

Les dispositions du règlement prévues au présent article sont soumises à l'avis de la commission départementale de la 

préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 

LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Au niveau du Règlement – Pièce écrite : 

Le règlement des zones A et N génériques et des secteurs An et Avp est complété en reprenant les mêmes dispositions que ce 

qui était prévu en secteur Ah pour l’évolution limitée des bâtiments existants, mais en le restreignant bien aux seules habitations 

existantes pour se conformer aux dispositions du code de l’urbanisme : 

- L’extension mesurée (en construction neuve ou sous forme de changement de destination d’un bâtiment existant en 
continuité, sans création de logement supplémentaire) des habitations existantes, sous réserve de respecter les deux 
conditions suivantes : 

- que l’augmentation d’emprise au sol n’excède pas 30 m² ; à l’exception du secteur An pour lequel cette 
augmentation est limitée à 25 m² afin de respecter les prescriptions du PPRi ; 

- qu’elle n’entrave pas le développement des activités agricoles existantes. 

- La construction d’annexes (garage, abri de jardin, etc.) et de piscines accolées ou non aux habitations, sous réserve de 
respecter les deux conditions suivantes : 

- la superficie projetée doit être inférieure ou égale à 50 m² de bassin dans le cas d’une piscine et de 30 m² d’emprise 
au sol dans le cas d’autres annexes ; 

- les annexes doivent être implantées à moins de 30 mètres de l’habitation existante. 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211183&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000022524799&dateTexte=&categorieLien=cid


6 

Modification n°2 avec Enquête Publique – PLU – Chalonnes-sur-Loire  

2. SUPPRESSION DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°18 –EXTENSION DE L’ECOLE 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, l’emplacement réservé n°18 a été délimité en vue de l’extension de l’école 

et de la création de place de stationnements. Or, ce projet n’est plus d’actualité et la commune n’a pas donné suite à la mise en 

demeure d’acquérir transmise par le propriétaire du terrain.  

La délibération par laquelle la commune ne donne pas suite à la mise en demeure d’acquérir émise par les propriétaires des 

terrains se trouve en annexe 1.   

Ainsi, la commune souhaite profiter de cette modification n°2 du PLU pour retirer l’emplacement réservé n°18 de son règlement 

graphique.  

LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Suppression de l’ER n°18 sur le plan et dans le tableau des ER au niveau de la légende des  plans. 
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REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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3. SUPPRESSION DE L’EMPLACEMENT RESERVE N°34 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, l’emplacement réservé n°34 a été délimité en vue de la réalisation d’un 

projet d’espace culturel et de salle de spectacle. Ce projet visait à compléter l’offre en équipement culturel et de loisirs de la 

commune sur son centre-ville, participant de fait à conforter son attractivité.  

Or, depuis le début des années 2010 et l’approbation de la révision n°1, les besoins en équipements communaux ont évolué et 

doivent notamment prendre en compte une réduction importante des possibilités financières des collectivités. La création d’un tel 

équipement sur cet emplacement réservé n°34 n’est donc plus d’actualité.   

La délibération par laquelle la commune ne donne pas suite à la mise en demeure d’acquérir émise par les propriétaires des 

terrains se trouve en annexe 2.   

LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Ainsi, la suppression de l’emplacement réservé n°34 sur le plan de zonage est nécessaire, de même que sa mention dans le 

tableau des emplacements réservés au niveau de la légende.    

Les constructions qui verront le jour sur ces parcelles devront répondre directement au règlement de la zone Uc.  
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REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

  

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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4. SUPPRESSION DE L’EMPLACEMENT RESERVE B1 

Le contexte des modifications apportées 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, l’emplacement réservé B1 a été délimité au titre de l’article L123-2b du 

code de l’urbanisme de l’époque (actuel L-151-41 4°) en vue de la réalisation, dans les objectifs de mixité sociale, de programmes 

de logements. 

Par la mise en place de cet emplacement réservé sur cette petite bâtisse à l’angle de de la rue du Vieux Pont, au niveau de la rue 

des Fours à Chaux, la commune entendait la réalisation d’un programme de 4 logements locatifs sociaux, impossible à réaliser sur 

ce seul rez-de-chaussée et obligeant de fait à une opération de démolition reconstruction. La commune comptait profiter de cette 

opération pour contribuer au réalignement de l’égout de toiture sur les constructions attenantes et ainsi participer à la 

recomposition d’un front bâti homogène sur la rue du Vieux Pont.     

 

 

Seulement, la mise en place d’un tel projet nécessite un investissement financier important que ni les propriétaires, ni un bailleur 

social ne sont en capacité d’engager. Ainsi, depuis la création de cet emplacement réservé, plus aucun projet ne peut voir le jour 

sur ce bâtiment dont la vocation demeure en garage.  
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Ainsi, la commune de Chalonnes-sur-Loire souhaite retirer cet emplacement réservé pour régler cette situation paralysante qui va 

notamment à l’encontre des objectifs en densification et renouvellement urbain inscrits dans le projet de territoire voulu à l’époque 

et toujours portés par la municipalité en place.  

Cependant, cette modification pourrait aller à l’encontre des objectifs de production de logements locatifs sociaux fixés à l’échelle 

de la commune. Mais un projet est en voie de réalisation dans le centre-ville de Chalonnes-sur-Loire à l’arrière de la mairie (rue 

Carnot) pour création de 22 logements locatifs sociaux. Il permettra donc de compenser  largement l’objectif poursuivi par la mise 

en place de l’emplacement réservé B1. 

Les modifications apportées au PLU 

Cette modification du PLU nécessite de retirer l’empalcement réservé B1 sur le règlement graphique du PLU et sa légende. Elle 

entraîne également la suppression du paragraphe aux pages 19 et 20 du règlement de la zone Uc relatant cette prescription de la 

réalisation d’un minimum de 4 logements locatifs sociaux.  

Au niveau du Règlement – Pièce écrite : 

La mention suivante est retirée à l’article Uc 2 :  

 

• pour les terrains concernés par l’emplacement réservé au titre de l’article L. 123-2b du code de l’urbanisme de  
mettre en œuvre un programme de logements locatifs sociaux comprenant au minimum 4 logements ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



12 

Modification n°2 avec Enquête Publique – PLU – Chalonnes-sur-Loire  

REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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5. CREATION D’UNE OAP AU PRESSOIR ROUGE  

Le contexte des modifications apportées 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, cet ensemble de parcelles localisé en partie Ouest de la rue du Pressoir 

Rouge a été intégré à la zone Up à vocation mixte d’habitat, de commerces, de services, d’équipements collectifs et d’activités peu 

nuisantes. Etant situé sur le secteur du Pressoir Rouge, secteur d’urbanisation détaché de l’agglomération principale, un indice 

« v » a été ajouté à cette zone Up impliquant des règles de hauteur et de densité moindres que sur la zone Up classique. 

L’approbation de ce PLU ayant eu lieu en 2012, au sortir des dernières évolutions législatives suite au vote des lois Grenelles, les 

préoccupations sur la limitation de la consommation foncière, la densification des tissus bâtis et l’économie des espaces n’en 

n’étaient qu’à leurs prémices. Voilà pourquoi, sur ce site avoisinant le demi-hectare (4.500 m ²), n’a pas été dessinée à l’époque 

d’Orientation d’Aménagement et de Programmation au risque de n’y voir se construire qu’un seul logement. Les OAP sur le PLU 

ont toutes été dessinées à l’époque sur des espaces supérieurs à 5.000m² à l’image du site de l’ancienne gendarmerie sur un 

espace mesurant 6.000m².  

Par la mise en place de cette OAP sur le site, la commune souhaite s’assurer de la réalisation d’un nombre minimum de 

logements afin de poursuivre les objectifs en densification et modération de la consommation des espaces inscrits au Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables du PLU. Cette volonté communale s’inscrit tout à fait dans l’esprit des évolutions 

législatives observées depuis le début de cette décennie. Les logements qui seront réalisés sur ce site permettront d’économiser 

d’autant les surfaces agricoles et naturelles à consommer en extension de l’urbanisation.  

Pour rappel, la commune par le biais de son PADD affiche sa volonté de :  

 « 2.I modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain à travers un recentrage du développement urbain 

sur l’agglomération et une optimisation du potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine existante. »  

« 2.J préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole en limitant notamment la consommation 

foncière pour le développement urbain. » 

«  8. Les objectifs en modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain : 8.A définir des densités 

minimales de logements pour les opérations tenant compte des caractéristiques de l’environnement dans lequel elles s’insèrent : 

la rationalisation foncière sur le secteur du Pressoir Rouge y est recommandée notamment par l’imposition d’une densité minimale 

de 15 logements/ha. »  

En outre, depuis l’approbation de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, le SCoT de Loire en Layon a été approuvé en 

date du 29 juin 2015. Ce document, avec lequel le PLU doit être compatible, affiche clairement dans son Document d’Orientations 

et d’Objectifs, l’objectif 2.4 Contenir l’étalement urbain. Cela passe nécessairement par la définition d’objectifs maximums de 

consommation d’espace liée à l’habitat, mais aussi par l’optimisation du tissu existant à travers la prescription suivante : 

 
Extrait du DOO du SCoT de Loire en Layon approuvé le 29 juin 2015 (p. 23) 
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Les modifications apportées au PLU 

Ainsi, la mise en place d’une OAP sur le site du Pressoir Rouge nécessite : 

- Une modification du document regroupant les OAP par la création d’une nouvelle OAP ; 

- Une modification du règlement graphique et de sa légende afin d’y délimiter un sous-secteur Upvoa, dans l’esprit de 

l’actuel règlement où tous les sites soumis à OAP sont indicés « oa », renvoyant de fait le pétitionnaire à la consultation 

du document regroupant les OAP;  

- La rédaction de règles spécifiques au sous-secteur Upvoa dans le règlement écrit, traduisant les principes 

d’aménagement de l’OAP et dans l’esprit de l’actuel règlement. 

 

Au niveau du Règlement – Pièce écrite : 

Le règlement de la zone Up, approuvé lors de la révision du PLU de 2012, ne prévoyait pas l’existence du sous-secteur Upvoa. La 

modification du PLU consiste donc en la création de ce sous-secteur et la rédaction de règles spécifiques traduisant les principes 

définis dans l’OAP, des règles proches des sous-secteurs similaires.  

En introduction au règlement de zone Up est ajouté au paragraphe IDENTIFICATION :  

« En outre, cette zone intègre également les secteurs d’urbanisation périphérique « détachés » de l’agglomération (villages de La 

Guinière, du Pressoir Rouge, de la Bourgonnière et secteur des Fours à Chaux) qui font l’objet d’un secteur spécifique (Upv), afin de 

tenir compte de la plus faible hauteur du bâti et d’une densité moindre. D’ailleurs, à l’intérieur même de ce secteur spécifique, un secteur 

propice à la densification fait l’objet d’une identification particulière (Upvoa) au Pressoir Rouge » 

En introduction au règlement de zone Up est ajouté au paragraphe OBJECTIFS DES DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES :  

« En outre, pour le secteur Upoa correspondant au site de renouvellement urbain de l’ancienne gendarmerie et le secteur Upvoa du 

Pressoir Rouge certaines Orientations d’Aménagement et de Programmation définies sont traduites réglementairement. 

A l’article Up 2 est ajouté :  

« pour le secteur Upoa :  

* de respecter les dispositions figurant aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3),  

* de correspondre à une opération d’un seul tenant comprenant environ 30 logements,  

* de mettre en oeuvre un programme de logements intégrant au minimum 30% de logements aidés, dont la moitié au 

moins doivent être des logements locatifs sociaux ;  

 

pour le secteur UPvoa :  

* de respecter les dispositions figurant aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3),  

* de correspondre à une opération d’un seul tenant comprenant au minimum 7 logements. » 

 

A l’article Up 3 (accès) est ajouté :  

« En outre pour le secteur Upoa, conformément aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, la création d’accès 

automobiles directs sur l’avenue du 11 Novembre 1918 est interdite. Les constructions seront desservies depuis une voie de desserte 

interne débouchant sur cette avenue. 

En outre pour le secteur Upvoa, conformément aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, la création d’accès 

automobiles directs sur la rue du Pressoir Rouge est interdite hormis sur la pointe Nord du site. La plupart des constructions sera 

desservie depuis une voie de desserte interne débouchant sur cette rue. »  

A l’article Up 13 est ajouté au paragraphe sur les espaces libres et plantations :  

« Les haies plantées en limite de propriété doivent être constituées d’essences mixtes comportant au minimum 50% de feuilles caduques 

; à l’exception des haies monospécifiques de charmille qui sont cependant autorisées. En outre pour le secteur Upvoa, conformément 
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aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, une haie doit être plantée le long de la rue du Pressoir, hormis sur la pointe Nord 

du site et pour permettre le débouché de la voie de desserte interne, dans le respect des règles édictées ci-avant. » 

REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

  

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION PROPOSEE 

LES PRINCIPAUX ENJEUX IDENTIFIES SUR LE SITE 

OBJECTIF 

Utiliser de manière rationnelle et optimisée un terrain de presque 4.500 m² au centre du secteur pavillonnaire du Pressoir Rouge. 

La localisation du site au cœur d’espaces déjà bâtis oblige à y envisager une certaine densification, tenant compte de la 

configuration du terrain (besoin de créer une voie de desserte interne) et des caractéristiques du tissu urbain environnant (habitat 

individuel). 

PROGRAMME 

Densification d’un site d’une surface de 0,45 ha par la détermination d’une densité minimale de 15 logements à l’hectare, soit la 
réalisation d’un minimum de 7 logements en cohérence avec le PADD et avec ce qui a été réalisé sur le secteur 1AUpvoa localisé de 
l’autre côté de la rue du Pressoir Rouge.  

 

PARTI D’AMENAGEMENT 

• Déplacements 

Sécurisation de l’insertion depuis le site sur la rue du Pressoir Rouge, par l’interdiction d’accès directs aux constructions, hormis sur sa 
partie Nord au niveau de laquelle la visibilité est plus dégagée. Une voie de desserte tertiaire desservira les constructions pour la partie la 
plus profonde du site.   

 

 

Site localisé au sortir de ce virage, caché par 

une haie opaque 

Ouverture sur le sud du site depuis le virage 
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• Programme et forme urbaine 

L’objectif de l’urbanisation de ce secteur est de s’insérer qualitativement dans le tissu existant sur des emprises foncières à 

l’interface entre tissu pavillonnaire lâche et coteaux viticoles et comprises au sein d’un environnement végétal de qualité (haies 

arborées).  

 

• Espaces publics et aménagements paysagers 

Gestion des eaux pluviales par la réalisation d’une noue à l’appui de la voie de desserte tertiaire, afin de récupérer les eaux de pluie et 
de les conduire jusqu’au fossé de la rue du Pressoir Rouge en préservant l’ambiance rurale des lieux. 

 

Intégration paysagère des nouvelles constructions par la mise en place d’une « haie à planter » en façade sur la rue du Pressoir Rouge, 
contribuant à compléter le maillage bocager sur le quartier du Pressoir Rouge. L’interdiction d’accès automobiles directs à la rue du 
Pressoir Rouge sera également l’occasion de conserver l’ambiance rurale du site liée à la présence du fossé (limiter le nombre de 
busages) et du talus (éviter les rampes successives dans le talus).  

Partie Nord du site plus dégagée 

Fossé longeant la rue du Pressoir Rouge 
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SCHEMA DE L’OAP PROPOSEE SUR LE SITE DU PRESSOIR ROUGE 
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6. CREATION D’UNE OAP AU PARC DU LAYON 

Adaptation des documents règlementaires du PLU (OAP, règlement gpahique et écrit) pour la réalisation d’un projet de 

densification sur le site du Parc du Layon prenant en compte les enjeux paysagers et patrimoniaux 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, le site du Parc du Layon a été fléché comme étant un secteur propice à la 

réalisation d’un projet touristique de type hôtellerie ou restauration. En effet, il s’agit d’une vaste propriété composée de grandes 

surfaces bâties et d’un parc, idéalement localisée à proximité du centre-ville et des principaux atouts touristiques de la commune 

(en façade sur la Loire, derrière l’église St-Maurille, sur la route touristique de la Corniche Angevine, etc.). Pour autant, des études 

d’opportunité, réalisées après l’approbation de la révision du PLU,  ont permis de mettre en évidence qu’il n’y avait pas d’opérateur 

touristique intéressé par ce site, conduisant alors à son reclassement en zone Ucp mixte (habitat, commerces, services, etc.) lors 

de la modification n°1 du PLU approuvée le 17 septembre 2015.  

Toutefois, au cours de cette procédure de modification, il n’avait pas été mesuré l’importance de ce site pour le développement de 

l’habitat en centre-ville. En effet, cet espace partiellement bâti, localisé à l’intérieur de l’enveloppe urbaine de l’agglomération et à 

proximité du centre-ville constitue un véritable potentiel de réhabilitation et de densification pour la création de logements sans 

consommation d’espaces agricoles et naturels. Ce potentiel s’inscrit donc tout à fait dans les préoccupations actuelles de limitation 

de la consommation foncière et d’économie des espaces par la réutilisation des espaces déjà construits, volonté notamment 

reprise par la commune dans le cadre de son PADD, mais aussi renforcée avec les orientations du SCoT de Loire en Layon 

approuvé en 2015 (cf. argument développé précédemment pour la création de l’OAP du Pressoir Rouge). 

Extraits du PADD 

« 2.I modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain à travers un recentrage du développement urbain sur 

l’agglomération et une optimisation du potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine existante. »  

« 2.J préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole en limitant notamment la consommation 

foncière pour le développement urbain. » 

Par l’intermédiaire de cette modification n°2, la commune a donc à cœur de s’assurer de la mise en place d’un projet sur le site, à 

la hauteur des enjeux qu’il concentre en matière paysagère et patrimoniale. Pour cela, il est donc nécessaire d’y définir une 

Orientation d’Aménagement et de Programmation.   

LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Ainsi, la mise en place d’une OAP sur le site du Parc du Layon nécessite : 

- Une modification du document regroupant les OAP par la création d’une nouvelle OAP ; 

- Une modification du règlement graphique et de sa légende afin d’y délimiter un sous-secteur Ucpoa, dans l’esprit de 

l’actuel règlement où tous les sites soumis à OAP sont indicés « oa », renvoyant de fait le pétitionnaire à la consultation 

du document regroupant les OAP ;  

- Une seconde modification du règlement graphique pour revoir la protection édictée au titre de l’article L.151-19 du code 

de l’urbanisme (ancien L.123-1-5 7° du code de l’urbanisme), avec pour résultat global une extension de la surface ainsi 

protégée. 

- La rédaction de règles spécifiques au sous-secteur Ucpoa dans le règlement écrit, traduisant les principes 

d’aménagement de l’OAP et dans l’esprit de l’actuel règlement ; 
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Au niveau du Règlement – Pièce écrite : 

Ajout de la mention de la zone Ucpoa dans la partie introductive de la zone Uc paragraphe INDENTIFICATION :  
 
« Un deuxième espace de densification fait l’objet d’une identification en sous-secteur particulier (Ucpoa) sur le site du Parc du 

Layon bordé par les rues de la Babinerie et du Vieux Pont. »  

Ajout de la mention de la zone Ucpoa dans la partie introductive de la zone Uc paragraphe OBJECTIFS DES DISPOSITIONS 
REGLEMENTAIRES :  
 

« - secteur Ucp correspondant aux îlots en front de Loire au sein desquels l’emploi de panneaux solaires et photovoltaïques est 

interdit et sous-secteur Ucpoa correspondant à un espace de densification et réhabilitation répondant à cette même règle 

spécifique ainsi que faisant l’objet d’Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3 du dossier) traduites 

réglementairement pour certaines d’entre elles » 

A l’article Uc 2, ajout de la règle suivante :  
 
Il est bien confirmé que le Parc du Layon est identifié au titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme (ancien L.123-1-5 7° du 
code de l’urbanisme) au même titre que « les secteurs boisés ou à caractère de parc du centre-ville », que l’on retrouve en secteur 
Uc classique. Il ne doit donc pas être assimilé à la protection, au titre de ce même article, en tant que « fonds de jardins du centre-
ville sur le front de Loire » délimitée dans le secteur Ucp adjacent. Ainsi la rédaction de l’article Uc 2 doit être modifiée comme 
suit : 
 
« pour les jardins identifiés en front de Loire au titre de l’article L.123-1-5-7° au sein du secteur Ucp (hors sous-secteur 
Ucpoa), de ne correspondre qu’à des extensions limitées du bâti existant et des annexes, d’une hauteur maximale de 5 mètres au 
faîtage, et à condition que leur intégration au site soit démontrée ; 
 
La création du sous-secteur Ucpoa demande également l’ajout du paragraphe suivant dans l’article Uc 2 : 
 
« - pour le sous-secteur Ucpoa :  

- De respecter les dipositions figuant aux Orientations d’Aménagement et de Programmation (pièce n°3) ; 

- De prévoir la réalisation de 8 logement minimum en neuf ainsi que la création de logements par la réhabilitation du bâti 
existant. » 

 

A l’article Uc 3 (accès), ajout de la règle suivante :  
 

« En outre pour le sous-secteur Ucpoa, conformément aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, la création 

d’accès automobiles directs sur la rue du Vieux Pont et la rue de la Babinerie est interdite. Les constructions seront desservies 

depuis une voie de desserte interne débouchant sur la rue de la Babinerie. » 

A l’article Uc 3 (voirie), ajout de la règle suivante :  
 

« En outre pour le sous-secteur Ucpoa, conformément aux Orientations d’Aménagement et de Programmation, une liaison 

douce doit être créée pour rendre perméable le site sur un axe Nord-Sud. » 

A l’article Uc 11, ajout de la précision suivante sur la question de l’aspect des façades :  

«  En outre, dans le seul secteur Ucoa et le sous-secteur Ucpoa, les bardages bois sont également autorisés pour les 

constructions neuves, sous réserve : 

- d’être en association avec d’autres matériaux permettant ainsi de conserver une dominante minérale à la construction ; 

- de conserver leur teinte naturelle ou d’être peints dans une teinte se rapprochant de celles des enduits traditionnels. » 
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REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT LA MODIFICATION N°2 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES LA MODIFICATION N°2 
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ORIENTATION D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION PROPOSEE 

OBJECTIF 

Utiliser de manière rationnelle et raisonnée une vaste propriété en centre-ville, composée de surfaces bâties et d’un parc à 

valoriser. La localisation du site à l’entrée nord-est du centre-ville, en arrivant depuis la Corniche Angevine implique d’y envisager 

une certaine densification, tout en tenant compte de la nécessaire mise en valeur du cadre paysager et patrimonial existant. 

PROGRAMME 

Densification du site par la réalisation d’un minimum de 8 logements neufs et la création de logements en réhabilitation du bâti 

existant. 

PARTI D’AMENAGEMENT 

• Déplacements 

Desserte du site par une voie de type tertiaire à partir de l’entrée actuelle de la propriété (portail au carrefour des rues du Vieux Pont et 
de la Babinerie), permettant de conserver peu ou prou l’axe de desserte actuelle de la propriété. 

La création d’accès automobile direct des constructions depuis les rues du Vieux Pont et de la Babinerie est donc strictement interdite 
pour des raisons tant de sécurité que de prise en compte des enjeux paysagers et patrimoniaux (cf. ci-après). 

Afin d’améliorer la visibilité au débouché de la voie de desserte tertiaire à créer, il conviendra de légèrement modifier le mur pour créer 
une entrée reculée assurant un espace d’attente des véhicules. 

Favoriser les déplacements piétons sur le site par la préservation d’accès spécifiques à la rue du Vieux Pont et à la rue de la Babinerie. 

• Programme et forme urbaine 

La typologie des logements à proposer pourra être variée, entre des logements collectifs dans la bâtisse existante à conserver et des 
logements individuels (maison de ville) et/ou intermédiaires pour la partie à construire. 

Compte tenu de la localisation du site en front de Loire, la partie construction neuve du projet devra reprendre l’identité architecturale 
ligérienne locale en s’appuyant sur une typologie de maisons de bourg en R+1+combles, avec toiture à double-pente. Un alignement non 
strict des constructions le long de la voie de desserte interne garantira un front bâti créant une séquence urbaine rythmée, sans 
perception monolithique des volumes principaux. 

Pour assurer une cohérence avec le bâti traditionnel et garantir une lecture verticale des façades, le projet proposera que les façades de 
chacune des typologies d’habitat soient conçues de manière individuelle et différenciée (notamment en termes de choix des matériaux). 

Les façades pourront avoir une composition contemporaine avec des ouvertures diversifiées, tout en respectant les codes de 
l’architecture traditionnelle, afin de s’intégrer harmonieusement dans le contexte environnant (ordonnancement, rythme, matériaux …). 
Ce caractère contemporain devra obligatoirement reposer sur une justification liée à un confort d’habitat pour les futurs habitants, mais 
également mettre à profit la valorisation du site et de son environnement (parc, bords de Loire, église St-Maurille …). 

Les pignons, notamment celui s’ouvrant sur l’entrée du site, devront être traités comme des façades à part entière et bénéficieront à ce 
titre d’ouvertures permettant d’animer la façade et de proposer des orientations multiples aux logements. 
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Illustration d’une façade composée (pas de pignon aveugle) 

 

 

• Espaces publics et aménagements paysagers 

La mise en valeur du cadre paysager et patrimonial reposera sur : 

- La préservation de la ceinture arborée, afin de préserver le registre de parc, ce qui néanmoins n’interdira pas un 

nettoyage et une reconfiguration de ce parc. En effet certains sujets sont parfois vieillissants ou trop serrés pour 

permettre un épanouissement du végétal et proposer une ambiance végétale qualitative. Il conviendra donc de faire 

établir un diagnostic spécifique des sujets arborés et arbustifs existants, préalablement à tout aménagement, pour 

identifier l’état sanitaire des sujets, les essences à conserver et à intégrer dans le cadre de la composition du projet. 

- La préservation du cèdre existant à l’entrée de la propriété. 

- La conservation du mur de clôture de la propriété, afin de bien maintenir cette identité de « propriété », l’interdiction des 

accès automobiles directs sur les rues ceinturant le site répondant pleinement à cet objectif. La préservation du mur de 

clôture de la propriété ne veut pas dire maintien à l’identique. Des améliorations pourront y être apportées, telles qu’une 

reprise de l’enduit, la mise en œuvre d’une grille simple plus qualitative … 

- Un aménagement de la voie de desserte interne en chaussée partagée déclinant une ambiance de petite venelle, avec 

l’utilisation de matériaux qualitatifs (ex. : pavage, enrobé grenaillé, …) et la présence de végétal (ex. : fleurissement en 

pied de façade, pavés à joints de gazon …). 
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SCHEMA DE L’OAP PROPOSE SUR LE SITE 
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7. PRISE EN COMPTE DE L’EVOLUTION DE LA LIMITE COMMUNALE AVEC ROCHEFORT-SUR-LOIRE 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Le 4 février 2019, la limite communale de la commune de Chalonnes-sur-Loire a été modifiée sur sa partie Est, afin d’intégrer à la 

commune de Rochefort-sur-Loire des parcelles enclavées entre la Loire et le ruisseau de la Boire de la Ciretterie, parcelles 

difficilement accessibles depuis la commune de Chalonnes-sur-Loire.  

La délibération du conseil municipal et l’arrêté préfectoral relatant cette modification du périmètre de Chalonnes-sur-Loire pris 

après enquête publique se trouvent en annexe 3.  

LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Le règlement graphique du PLU est modifié sur sa partie Est afin d’exclure cette langue de terre n’appartenant plus au territoire de 

Chalonnes-sur-Loire, ainsi que tout une partie du lit de la Loire comme le montre le schéma ci-dessous.  
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REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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8. RECLASSEMENT DE PARCELLES CONSTRUITES NON LIEES A L’ACTIVITE INDUSTRIELLE DU SECTEUR 

DE LA GARE 

LE CONTEXTE DES MODIFICATIONS APPORTEES 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, ces deux constructions situées allée du Chemin Vert ont été intégrées par 

inadvertance à la zone Ua dédiée à l’activité industrielle. Or, ces deux constructions sont à vocation de logements. Il convient donc 

de profiter de cette modification pour les transférer dans la zone Up attenante à vocation mixte, principalement dédiée à la création 

et l’évolution de logements.  
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LES MODIFICATIONS APPORTEES AU PLU 

Il convient donc de procéder au reclassement de ces deux constructions à la zone Up à vocation mixte. Notons que cette nouvelle 

limite de zones prend en compte le dernier plan de division parcellaire réalisé sur le site en mai 2017. Elle inclut donc les deux 

constructions et une petite partie de stationnement ne faisant plus partie de la grande parcelle d’activités adjacente.   

REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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9. REDEFINITION DU PERIMETRE DE SECTEUR COMMERCIAL PROTEGE EN CENTRE-VILLE 

Le contexte des modifications apportées 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, un « secteur commercial à protéger » a été délimité sur le centre-ville de 

Chalonnes-sur-Loire. Celui-ci visait à la préservation du dynamisme commercial de l’époque par l’encadrement du changement de 

destination des locaux commerciaux à l’intérieur de ce périmètre. La règle exacte rédigée dans le règlement écrit explique que : 

« le changement de destination des locaux commerciaux ou artisanaux situés au rez-de-chaussée en bordure des rues et places 

concernées ne peut être admis que pour la réalisation d’opérations à vocation commerciale, artisanale, de bureaux, d’hôtellerie-

restauration ou qui sont nécessaires à des services publics ou d’intérêt collectif ».  

Depuis l’approbation de cette révision n°1 du PLU (au cours de l’année 2012) l’évolution des modes de consommation agit 

négativement sur le dynamisme commercial du centre-ville de Chalonnes-sur-Loire et conduit à la fermeture progressive de 

certains commerces ou à leur délocalisation.  

Ces fermetures et délocalisations conjuguées à l’encadrement du changement de destination de ces locaux commerciaux et 

artisanaux induisent aujourd’hui une vacance très visible de cellules commerciales non réoccupées ou qui peinent à l’être. 

Ainsi, Chalonnes-sur-Loire souhaite profiter de la modification n°2 de son PLU pour renouveler ce périmètre de protection et le 

rendre plus efficient. Cette procédure s’inscrit dans une démarche plus globale de réflexion sur l’offre commerciale de la commune 

(étude en cours sur l’appareil commercial de la commune en collaboration avec la CCI du Maine-et-Loire). Cette modification doit 

permettre alors :  

- De reconcentrer le commerce de proximité de centre-ville sur l’hyper-centre et éviter qu’il ne s’éparpille  dans des rues 

moins fréquentées. Pour conserver son dynamisme, l’organisation commerciale du centre-ville doit répondre plus 

efficacement aux attentes de la clientèle mais aussi s’inscrire dans une volonté exprimée par certains commerçants de 

se repositionner sur des sites plus visibles et fréquentés ;  

- De permettre la transformation en logements de certains locaux commerciaux vacants, ou qui risquent de le devenir, afin 

de donner plus de dynamisme et d’attractivité à certains îlots et rues du centre-ville.  

Dans le détail, trois secteurs situés aux extrémités du périmètre de « secteur commercial à protéger » sont ciblés par cette 

modification :  

- Au Nord-Ouest : la densité commerciale est très faible sur cette partie du centre-ville et risque de se réduire sur les 

années à venir. L’installation de nouveaux commerces n’y est donc pas propice et doit être orientée sur des linéaires 

commerciaux encore constitués afin de préserver le dynamisme de l’hyper-centre.  
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- Au Sud : la densité des commerces est très faible. Le périmètre de protection incluait déjà de nombreuses habitations à 

l’approbation de la révision n°1 du PLU. A l’époque, la logique d’une intégration de la place de l’Hôtel de Ville comme 

entité commerciale avait primée. Pour autant, seuls 2 commerces existent à ce jour sur cette partie Sud, donnant sur la 

rue Fleury. Il n’existe donc pas de continuité commerciale dans ce secteur. Leur mutation vers un usage d’habitat ne 

serait donc pas gênante d’autant plus qu’il serait  plus stratégique de flécher l’installation de nouveaux commerces sur 

des linéaires commerciaux encore constitués dans l’hyper-centre.  

-  

Habitations sur la façade Sud de la place de l’Hôtel de Ville, incluses au périmètre de protection 

 

Habitations (et 2 locaux commerciaux) donnant sur la rue Fleury, inclus au périmètre de protection 

 

- A l’extrémité Est, au niveau de la rue du Vieux Pont : c’est probablement sur cet espace commercial protégé que la perte 

de dynamisme commercial est la plus visible. En effet, contrairement aux deux sites précédents, la densité commerciale 

y était forte à l’approbation de la révision n°1 du PLU. Depuis, quelques années, la commune constate la fermeture 
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progressive des commerces sur cette rue avec la multiplication de cellules commerciales vacantes, généralement sur de 

longues durées ou qui le sont toujours, nuisant fortement au dynamisme perçu de cette rue.  

-  

Dans le détail (cf photos ci-dessous) : 

➢ 6 cellules commerciales sont actuellement vacantes sur cette rue suite à la fermeture ou au déplacement de 

commerces (Rêve de Pitchoun, Maestria, Cani Coiff déplacé au bout de la rue du Vieux Pont, Optic 2000 

déplacé près de l’Hôtel de Ville et remplacé par Le Petit Marché qui a fermé rapidement, La Table Chalonnaise, 

Pulsat dont l’enseigne a été reprise par Mr Bricolage) ;  

➢ Les cellules commerciales vacantes sont de taille variable : plus de la moitié de ces cellules se trouve entre 50 

et 60m² et reste difficile à reprendre pour un commerce (très faible demande constatée) ; une cellule proche de 

100m² (ancien Pulsat) dispose d’une superficie propice à l’accueil d’un commerce mais est trop excentrée par 

rapport aux flux (très faible demande constatée) ; 

➢ D’ici quelques semaines, 2 nouvelles cellules commerciales seront disponibles au niveau de cette rue : un dépôt 

de bilan et la délocalisation des Meubles Verron sur un site plus propice au commerce et plus proche de leur 

lieu de production. Cette dernière cellule commerciale d’une superficie de 300m² sera difficile à reprendre car 

trop grande pour une activité de commerce de proximité. En revanche, cette surface est intéressante pour de 

l’investissement locatif, déjà engagé sur les étages du bâtiment.  

Cellules commerciales vacantes sur la rue du Vieux Pont 
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Les modifications apportées au PLU 

La modification n°2 du PLU consiste en une nouvelle délimitation du périmètre de « secteur commercial à protéger » présent 

exclusivement sur la zone Uc du règlement graphique. Les 3 secteurs précédemment cités sont retirés du périmètre.  
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REGLEMENT GRAPHIQUE AVANT 

 

 

REGLEMENT GRAPHIQUE APRES 
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10. TOILETTAGE DU REGLEMENT ECRIT 

Le contexte des modifications apportées 

Article Uc 12 du règlement écrit : stationnement 

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, le règlement écrit de la zone Uc prévoyait à l’article Uc12 concernant le 

stationnement, la réalisation obligatoire de places en dehors des voies publiques. Le nombre de places était conditionné par la 

destination du projet, son importance, sa localisation, les conditions de stationnement et de circulation alentours. Il prévoyait 

également pour les opérations de logements collectifs l’obligation de réalisation d’un local vélo.  

Cette dernière obligation est aujourd’hui rendue obligatoire par le code de la construction et n’a plus lieu d’être dans un règlement 

de PLU.  

La commune de Chalonnes-sur-Loire souhaite surtout profiter de cette modification n°2 pour assouplir la première obligation sur le 

stationnement des véhicules. En effet, au fil des années les élus ont pu se rendre compte que des projets ne pouvaient être mis en 

place en raison de cette règle, du fait principalement du manque d’espace au sein d’une zone Uc déjà très dense. Pourtant 

l’objectif affiché au PADD est bien celui de la revitalisation du centre-ville (VI.A conforter le tissu du centre-ville). La présence de 

cette règle n’y contribue donc pas.  

Article Us 6 du règlement écrit : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

Lors de la révision n°1 du PLU de Chalonnes-sur-Loire, le règlement écrit de la zone Us prévoyait à l’article Us6 concernant 

l’implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques, l’obligation de respecter un recul minimal de 15m à 

l’alignement de la RD 961. Il n’a pas été retrouvé dans le Rapport de Présentation du PLU de justification de la définition de cette 

règle. Or, cette règle s’avère très contraignante aujourd’hui dans une volonté de densification de cette zone commerciale. 

Pourtant, permettre la création de nouvelles cellules commerciales sur cet espace déjà bâti, aux portes du centre-ville, serait un 

atout non négligeable pour la diversification de l’offre commerciale sur la commune et contribuerait à réduire fortement la 

consommation d’espace agricole en n’ouvrant pas à l’urbanisation la future zone commerciale identifiée au PLU sur la route de 

Chemillé.  

Cet objectif de densification de la zone commerciale s’inscrit tout à fait dans les préoccupations actuelles de limitation de la 

consommation foncière et d’économie des espaces par la réutilisation des espaces déjà construits, volonté notamment reprise par 

la commune dans le cadre de son PADD. 

Extraits du PADD 

« 2.I modérer la consommation de l’espace et lutter contre l’étalement urbain à travers un recentrage du développement urbain sur 

l’agglomération et une optimisation du potentiel disponible au sein de l’enveloppe urbaine existante. »  

« 2.J préserver l’espace agricole et encourager le développement de l’économie agricole en limitant notamment la consommation 

foncière pour le développement urbain. » 

Il convient également de préciser que le Document d’Orientations et d’Objectifs du SCoT de Loire en Layon approuvé en 2015 

prévoit dans son volet 1.6 Organiser le développement de l’offre commerciale de privilégier les implantations en ZACOM avec la 

prescription associée suivante visant le report le plus longtemps possible dans le temps de l’ouverture à l’urbanisation de 

nouvelles zones commerciales : 
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Articles Uc 2 ; Uéq 2 ; A 2 et N 2 du règlement écrit : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

Le PLU révisé de Chalonnes-sur-Loire dans le règlement écrit des zones Uc, Uéq, A et N rappelle que tous aménagements, 

constructions ou installations sur des terrains concernés par l’existence d’un site archéologique recensé doivent respecter les 

dispositions applicables en matière d’archéologie. Au fil du temps, il s’avère que cette prescription, qui oblige normalement à saisir 

systématiquement pour toute demande d’autorisation d’urbanisme le Service Régional de l’Archéologie, n’est pas respectée. Des 

constructions illégales ont notamment pu voir le jour sur certains de ces sites sensibles.  

Ainsi, dans le cadre de cette modification, la commune de Chalonnes-sur-Loire, souhaite repréciser dans le règlement de ces 4 

zones que pour toute demande d’autorisation d’urbanisme sur des sites archéologiques recensés et selon le code du patrimoine, 

la saisine des Services Régionaux de l’archéologie est systématique.  

Les modifications apportées au PLU 

Au niveau du Règlement – Pièce écrite : 

Article Uc 12 du règlement écrit : stationnement 

La commune souhaite assouplir les dispositions de l’article Uc 12 tout en conservant le principe d’une obligation de stationnement 

minimale pour les véhicules actifs. Si l’impossibilité de créer les places de stationnement requises est avérée compte tenu de la 

configuration particulière du terrain objet du projet, il pourra être dérogé à la règle. Dans ce cas, une compensation sera exigée. 

Elle prendra la forme d’une obligation de réalisation d’un local à vélos. Elle souhaite également profiter de la modification n°2 du 

PLU pour retirer l’obligation d’un local à vélo sur le logement collectif. L’article Uc 12 est donc réécrit de la manière suivante : 

« Le stationnement doit être assuré hors des voies publiques et correspondre à la destination, à l'importance, à la localisation du 

projet, ainsi qu’aux conditions de stationnement et de circulation du voisinage. 

En outre pour les opérations de logements collectifs, il devra obligatoirement être prévu un local à vélo permettant de répondre aux 

besoins des futurs habitants. 

Le stationnement doit être assuré hors des voies publiques et correspondre à la destination, à l'importance, à la localisation du 

projet, ainsi qu’aux conditions de stationnement et de circulation du voisinage. En cas d’impossibilité avérée de réaliser les places 

de stationnement requises, il pourra être dérogé à la règle ci-avant, sous réserve d’aménager un local à vélos. » 

Article Us 6 du règlement écrit : implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques  

La commune souhaite supprimer la règle de 15m minimum d’implantation des constructions par rapport à la RD961 de son article 

Us6. L’implantation des constructions sera dorénavant régie par la règle générique, légèrement modifiée dans sa rédaction, qui 

s’applique à l’ensemble de la zone soit :  

« Expression de la règle : 

Par rapport à la RD961, les constructions doivent être implantées avec un recul minimal de 15 m de l’alignement de la voie. 

Par rapport à l’ensemble des voies existantes, à élargir ou à créer, les constructions doivent être implantées à l’alignement ou 

avec un recul minimal de 5 mètres dudit alignement. 

Exceptions : 

Ces dispositions ne s’appliquent pas à la réfection, la transformation, l’extension ou la surélévation des constructions existantes 

qui sont possibles dans l’alignement des constructions existantes ou en retrait de celles-ci. 

L’implantation par rapport aux autres voies des constructions, installations, ouvrages et équipements, dits « techniques », liés ou 

nécessaires au fonctionnement des services et équipements publics, collectifs ou d’intérêt général (transformateurs, relais, 

stations de pompage, de refoulement ou de traitement des eaux usées, poteaux, pylônes, coffrets, …), peut, pour un motif d’ordre 

technique, s’effectuer dans les marges de recul définies précédemment à condition qu’il n’y ait pas de risque en matière de 

sécurité routière. » 
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Articles Uc 2 ; Uéq 2 ; A 2 et N 2 du règlement écrit : occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières  

Afin de s’assurer du respect de la réglementation sur les sites archéologiques recensés relative au code du patrimoine, la mention 

suivante est ajoutée aux articles Uc 2 ; Uéq 2 ; A 2 et N 2 du règlement écrit du PLU de Chalonnes-sur-Loire :   

• pour les terrains concernés par l’existence d’un site archéologique recensé (cf. délimitation au document 
graphique), de respecter les dispositions applicables en matière d’archéologie, et notamment de saisir 
systématiquement le Service Régional de l’Archéologie pour toute demande d’autorisation d’urbanisme 
conformément aux articles R.523-7 et 523-8  du code du patrimoine 
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11. AJOUT D’UNE ANNEXE SUR LE RISQUE RADON AU PLU 

La commune est concernée par le risque radon de niveau 3. Cette modification n°2 prévoit donc l’insertion au PLU de la carte du 

risque radon afin d’informer les futurs pétitionnaires sur le risque et de la nécessité de le prendre en compte dans le cadre de leur 

projet.  
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INCIDENCES DE LA MODIFICATION N°2 DU PLU DE CHALONNES-SUR-LOIRE SUR 

L’ENVIRONNEMENT  

Compte tenu de la nature des évolutions apportées, globalement les incidences de cette modification n°2 du PLU sur 

l’environnement sont négligeables. Elles sont mêmes dans certains cas positives en contribuant à son amélioration.  

Incidences « négatives »  

La modification des règles de constructibilité en zone A et N vise à ouvrir des possibilités d’évolution pour les habitations déjà 

présentes dans ces espaces non urbains et qui n’avaient pas, au moment du PLU de 2012, été « pastillées » dans des secteurs et 

sous-secteurs de zones A et N permettant d’ores et déjà des évolutions limitées pour les habitations existantes. Cela engendrera 

très ponctuellement une augmentation de la consommation foncière. Néanmoins, cela restera fort limité, puisque la construction 

d’annexe nouvelle devra respecter un éloignement maximal de 30 m de l’habitation existante. 

Incidences « positives »  

Cette modification n°2 du PLU facilite d’abord la densification des espaces urbanisés de la commune par la mise en place d’OAP 

sur des sites propices à la construction de logements, mais aussi par la réduction de la marge de recul au niveau de la zone 

commerciale du Marais, et par l’assouplissement des prescriptions en matière de stationnement à créer en centre-ville. Ainsi, ces 

nouvelles possibilités en construction à l’intérieur des tissus bâtis permettront de limiter fortement la réponse au besoin de 

production de logements par l’étalement urbain au détriment des espaces agricoles et naturels.  

En outre, les constructions nouvelles qui se réaliseront dans le centre-ville et à proximité, réduiront de fait les besoins en 

déplacement des habitants pour se rendre sur les principaux sites d’équipements, de commerces et de services. Notons que la 

ville de Chalonnes-sur-Loire a la chance de disposer d’une offre en équipements, commerces et services très regroupée autour de 

son noyau urbain ancien. L’OAP sur le site du Parc du Layon prévoit d’ailleurs la réalisation d’une liaison piétonne facilitant ainsi 

les déplacements doux sur le quartier.  

L’assouplissement apporté à la règle relative à la création de places de stationnement en cas de création de logement en centre-

ville ne vaut que s’il y a création en contrepartie d’un local à vélos. Cela contribue également à favoriser les déplacements doux en 

centre-ville, en apportant des conditions favorables à l’usage du vélo. 

Qu’il s’agisse du Pressoir Rouge ou du Parc du Layon, ces deux sites sont localisés dans un environnement patrimonial et 

paysager de qualité que la commune se doit de préserver. Les OAP qui y sont définies comportent donc de nombreux principes 

d’aménagement allant en ce sens en prescrivant notamment :  

- La plantation d’une haie bocagère sur le site du Pressoir Rouge ; 

- La mise en oeuvre de formes urbaines et architecturales intégrées à leur environnement ; 

- La préservation par leur réinvestissement d’éléments bâtis anciens ; 

- La préservation à la fois plus étendue en surface et plus précise (protection individualisée d’un cèdre) de la trame 

végétale du Parc du Layon. 

 

Par ailleurs, le complément apporté au règlement écrit, pour rappeler l’obligation de saisine du Service Régional de l’Archéologie 

pour toute demande d’autorisation d’urbanisme relative à un terrain concerné par l’existence d’un site archéologique recensé 

figurant au Règlement – Document graphique, doit permettre d’assurer une meilleure préservation du patrimoine archéologique 

présent sur la commune. 

Enfin, l’ajout d’une l’annexe sur le risque radon au PLU permettra d’informer les pétitionnaires sur le risque et d’ajuster leur projet 

en conséquence.  
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ANNEXES 

Annexe 1 : renoncement à l’emplacement réservé n°18 
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Annexe 2 : renoncement à l’emplacement réservé n°34 
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Annexe 3 : Délibération communale et arrêté préfectoral relatant la modification des limites administratives de Chalonnes-sur-Loire 
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